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n° 165 265 du 5 avril 2016

dans les affaires X et X / V

En cause : 1. X

2. X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 mars 2016 par X, qui déclare être de nationalité somalienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 février 2016.

Vu la requête introduite le 7 mars 2016 par X, qui déclare être de nationalité somalienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 février 2016.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu les ordonnances du 15 mars 2016 convoquant les parties à l’audience du 31 mars 2016.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me J. HATEGEKIMANA, avocat,

et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La jonction des recours

La première partie requérante, à savoir Madame M. A. H. (ci-après dénommée « la requérante ») se

présente comme l’épouse de la seconde partie requérante, Monsieur I. J. S. (ci-après dénommé « le

requérant »). Le Conseil examine conjointement les deux requêtes, les affaires présentant un lien de

connexité évident déjà mis en avant, notamment dans l’arrêt n°113 615 rendu par le Conseil le 8

novembre 2013 et dans l’arrêt 149 232 du 7 juillet 2015.

2. Les actes attaqués
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2.1 Le premier recours est dirigé, d’une part, contre une décision de refus de prise en considération

d’une demande d’asile multiple, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides à l’égard

de Madame M.A.H., ci-après appelée « la requérante » ou « la première requérante », décision qui est

motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

D’après vos déclarations, vous êtes de nationalité somalienne et d’appartenance ethnique zigua. Vous

êtes marié religieusement à [I.J.S.](SP […]). Vous êtes née le 2 août 1985 sur l’île de Koyama.

Vous arrivez en Belgique le 17 octobre 2011 et introduisez le lendemain une demande d’asile à l’appui

de laquelle vous invoquez les faits suivants : après votre mariage, le 10 octobre 2007, vous allez vivre à

Kismayo avec votre mari. Le 10 octobre 2008, votre mari est enlevé par des membres des Tribunaux

islamiques. Vous décidez alors de retourner vivre dans les îles, auprès de vos parents.

Depuis le 30 juin 2009, vous entretenez régulièrement des relations intimes extra-conjugales avec un

homme. Après la découverte de cette relation par la population de l’île, vous êtes contrainte de prendre

la fuite et quittez le pays. Vous craignez également que votre fille soit victime de mutilations génitales en

cas de retour en Somalie.

Le 10 juillet 2013, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus

d’octroi de la protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par le Conseil du contentieux des

étrangers dans son arrêt n° 113 615 du 8 novembre 2013.

Le 24 décembre 2013, sans être retournée dans votre pays d’origine, vous introduisez une deuxième

demande d'asile. A l’appui de cette dernière, vous invoquez les mêmes faits. Le 17 janvier 2014, le

Commissariat général prend une décision de refus de prise en considération de cette nouvelle

demande. Le Conseil du contentieux des étrangers rejette votre recours dans son arrêt n°137 296 du 27

janvier 2015.

Le 7 mai 2014, sans être retournée dans votre pays d’origine, vous introduisez une troisième demande

d’asile basée sur les motifs précédents. Le 27 mai 2014, le Commissariat général prend en

considération votre demande d’asile. Vous êtes entendue subséquemment par le Commissariat général

le 18 mars 2015.

Le 13 avril 2015, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus

d’octroi de la protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par le Conseil du contentieux des

étrangers dans son arrêt n° 149.232 du 7 juillet 2015.

Sans être retournée dans votre pays d’origine, vous introduisez le 18 décembre 2015 une quatrième

demande d'asile, dont objet. Vous invoquez les mêmes faits à l’appui de cette nouvelle demande et

déposez les documents suivants : une déclaration de naissance et une déclaration de nationalité établis

par l’ambassade de la République fédérale de Somalie en Belgique. Votre époux introduit également

une nouvelle demande d’asile, sa cinquième, en date du 18 décembre 2015, à l'appui de laquelle il

dépose une déclaration de naissance et une déclaration de nationalité établis par l’ambassade de la

République fédérale de Somalie en Belgique.

B. Motivation

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que

votre demande d’asile ne peut être prise en considération.

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si les nouveaux éléments qui apparaissent, ou qui sont

présentés par le demandeur, augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à

la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne

prend pas en considération la demande d’asile.

Pour rappel, votre demande d’asile s’appuie sur les motifs que vous avez déjà exposés à l’occasion de

votre précédente demande d’asile. Votre première décision s’est soldée par une décision de refus du
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statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Le Conseil, saisi du recours contre cette

dernière décision, confirmera les décision et évaluation du Commissariat général quant à votre première

demande d’asile. Vous n’introduisez pas de recours devant le Conseil d’Etat contre cette décision de

confirmation. Votre deuxième demande d’asile a fait l’objet d’une décision de refus de prise en

considération d’une demande d’asile multiple prise par le Commissariat général. Le Conseil a rejeté

votre recours en annulation introduit contre cette décision. Votre troisième demande d’asile a été prise

en considération puis, lors de l’examen au fond, a été conclue par une décision de refus du statut de

réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire prise par le Commissariat général. Cette dernière

décision a également été confirmée par le Conseil. Vous n’avez pas introduit de recours devant le

Conseil d’Etat contre cette décision.

Dans le cadre de la présente demande, vous n’apportez aucun élément nouveau qui, au sens de

l’article 57/6/2 de la loi sur les étrangers, augmente de manière significative la probabilité que

vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale.

Il ressort en effet du dossier administratif que vous n’avez pas fait de déclarations nouvelles à l’occasion

de votre quatrième demande. Vous vous contentez de réaffirmer les éléments déjà présentés à l’appui

de vos précédentes demandes d’asile et déjà considérés comme non crédibles, tels que votre

nationalité somalienne et votre origine de l’île de Koyama. Les deux nouveaux documents que vous

versez au dossier à l’appui de la présente procédure (voir supra) ne peuvent pas se voir accorder une

force probante suffisante.

En effet, la déclaration de naissance et la déclaration de nationalité ne peuvent pas se voir accorder une

force probante suffisante pour rétablir la crédibilité jugée défaillante de vos déclarations quant à votre

identité et votre nationalité.

Ainsi, il ressort de l’information à la disposition du Commissariat général et dont copie est versée au

dossier administratif, que depuis le début de la guerre civile en Somalie en 1990, la plupart des archives

de l’état civil somalien ont été détruites et que les rares archives qui ne l’ont pas été ne peuvent pas être

retrouvées (voir « COI Focus Somalië: Betrouwbaarheid van (identiteits)documenten d.d. 1 april 2014 »,

p. 4, in farde bleue). Il appert également que le taux de corruption qui affecte la Somalie est l’un des

plus élevés au monde, cet Etat partageant avec l’Afghanistan et la Corée du Nord la dernière place du «

Corruption Perceptions Index » de « Transparency International » (idem, p. 15).

Le même rapport indique que le centre de documentation (CEDOCA) du Commissariat général a

effectué une recherche en 2012 sur le mode de travail de l’ambassade somalienne à Bruxelles (idem). Il

ressort de cette recherche que « lors d’une conversation du 6 mars 2012 tenue avec le premier consul

(en poste à l’époque et encore actuellement) de l’ambassade de Somalie, Ali Mohammed Abukar, le

chercheur du CEDOCA lui a demandé sur quelle base les documents d’identité étaient établis et qui les

obtenait et qui ne les obtenait pas. Le premier consul a répondu que toute personne qui est d’origine

ethnique somali (même celles vivant à Djibouti, Ethiopie,...) était considérée comme somalienne. Les

habitants du Somaliland et du Puntland se voient en principe aussi délivrer des documents, pour autant

qu’ils disposent de « racines » [ « roots »]avec la Somalie. Parfois, il est également fait recours à des

témoins. Un seul problème se présente, selon le premier consul, avec les personnes qui ne parlent pas

la langue somali. Il indique que pendant l’entretien quelques questions sont posées aux demandeurs de

documents d’identité, mais que celles-ci sont sommaires. Il s’agit de questions concernant les relations

personnelles de la personne (clan), des « living contacts », dans quelle école ils ont été. Les questions

sont posées en somali, mais le demandeur peut répondre dans une autre langue. (...) Vu l’absence

d’archives et de banques de données que le CEDOCA décrit dans le chapitre 1 [du COI Focus],

l’ambassade ne peut pas non plus se baser aujourd’hui sur des données officielles pour constater

l’identité ou la nationalité des personnes qui se déclarent de nationalité somalienne. » (traduction de

l’extrait du « COI Focus Somalië: Betrouwbaarheid van (identiteits)documenten d.d. 1 april 2014 », p. 10

et 11). Il peut donc être déduit de cette information que l’ambassade de Somalie délivre des documents

d’identités somaliens à toutes personnes d’origine ethnique somali, indépendamment du fait que celles-

ci soient effectivement originaires de Somalie ou qu’elles possèdent une autre nationalité. Les

documents d’identité émis par l’ambassade de Somalie peuvent dès lors, au plus, indiquer que la

personne à qui ces pièces ont été délivrées par l’autorité diplomatique somalienne qu’elle est

considérée - par cette dernière - comme étant d’ethnie somali et que, sur base de cette seule

constatation et sans devoir remplir d’autres conditions d’une procédure de naturalisation appropriée, elle

se voit reconnaitre automatiquement la nationalité somalienne. Les pièces susmentionnées ne révèlent

en outre pas sur base de quelle réglementation la nationalité somalienne est ainsi octroyée. Enfin, le
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fonctionnaire de l’ambassade interrogé par le CEDOCA reconnaît lui-même ne pas disposer d’un

registre de population, d’archives ou d’une banque de données d’où la nationalité peut être confirmée,

ce qui implique que la délivrance de vos documents d’identité n’a pas été réalisée sur base de telles

données objectives. Le dépôt de documents émis par l’ambassade de Somalie n’est dès lors pas

susceptible d’attester votre nationalité somalienne ni votre identité et de renverser l’analyse faite par le

Commissariat général et confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers tout au long de vos trois

procédure d’asile précédentes.

De plus, le COI Focus indique également que « en mars 2012 la direction Protocole de l’autorité

fédérale des Affaires étrangères a informé le Commissariat général dans une lettre qu’elle avait appris,

via des rumeurs, que des documents « officiels » (par exemple pour des illégaux, pour des

régularisation, des documents de voyage,...) étaient « vendus » par le chauffeur local, n’étant pas

officiellement en service, qui se faisait passer pour le consul. Le chef de la direction Protocole écrit que

« l’ambassadeur, S.E. Monsieur Nur Hussein Hassan, qui a été récemment reçu dans mon bureau,

n’était pas au courant de cette pratique et s’y opposerait farouchement. », ce qui indique que des

documents somaliens frauduleux sont en circulation (ibidem, p. 11).

Enfin, il convient de relever que cette analyse du Commissariat général concernant la force probante

des documents d’identités délivrés par l’ambassade de Somalie en Belgique est confirmée par la

jurisprudence du Conseil du contentieux des étrangers (voir notamment RVV 20 janvier 2015, arrêt n°

136.678, RVV 5 août 2014, arrêt n°127.866 et RVV 19 août 2014, arrêt n° 128.152).

Ces deux documents ne permettent dès lors pas de considérer les éléments de votre récit que vous

invoquez à l’appui de vos demandes d’asile successives comme établis.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le

Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.

En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15

décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

Le CGRA remarque à cet égard que, dans le cadre de sa compétence attribuée sur la base de la loi du

15 décembre 1980, il se prononce exclusivement sur la reconnaissance de la qualité de réfugié ou sur

l’attribution du statut de protection subsidiaire. Lors de l’examen de la question de savoir si une mesure

d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-refoulement, la

compétence du CGRA se limite dès lors à un examen des éléments en rapport avec les critères fixés

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. De l’ensemble des constatations qui

précèdent, aucun nouvel élément n’apparaît, ni n’est déposé par vous, qui augmente de manière

significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

Compte tenu de tous les faits pertinents liés à votre pays d’origine, à toutes les déclarations que vous

avez faites et aux pièces que vous avez produites, force est de conclure qu’il n’existe actuellement

aucun élément qui indique qu’une décision de retour dans votre pays d’origine constitue une violation du

principe de non-refoulement.

En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il convient d’observer que le CGRA n’est pas compétent

pour vérifier si ces éléments sont susceptibles d’établir qu’il existe de sérieux motifs de croire que, dans

le pays où vous allez être renvoyé, vous encourez un risque réel d’être exposé à des traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants. Cette compétence appartient à l’Office des étrangers qui a pour

mission d’examiner la compatibilité d’une possible mesure d’éloignement avec le principe de non-

refoulement. Par conséquent, le CGRA n’est pas en mesure d’estimer si une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.
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La demande d’asile multiple introduite par votre époux le 18 décembre 2015 a également fait

l’objet d’une décision de refus de prise en considération basée sur les mêmes motifs.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 15 jours à compter de la notification de la décision

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi»

2.2 Le deuxième recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une

demande d’asile multiple, prise par le Commissaire général à l’encontre de l’époux de la première

requérante, Monsieur I.J.S., ci-après dénommé « le deuxième requérant », qui est l’époux de la

requérante. Cette décision est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

D’après vos déclarations, vous êtes de nationalité somalienne et d’appartenance ethnique zigua. Vous

êtes marié religieusement à [M.A.H.](SP […]). Vous êtes né le 20 février 1980 à Kismayo. En 1986,

vous vous installez avec votre famille dans le village de Gedeni sur l’île de Koyama.

Vous arrivez en Belgique le 15 septembre 2008 et introduisez le même jour une demande d’asile à

l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants : des membres des Tribunaux islamiques tentent de

vous enrôler de force dans leurs rangs. Le 18 octobre 2008, vous quittez la Somalie à bord d’un bateau

et rejoignez le Kenya d’où vous prenez un vol pour la Belgique où vous arrivez le 21 octobre 2008. Le

11 août 2009, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus

d’octroi de la protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par le Conseil du contentieux des

étrangers dans son arrêt n° 68 774 du 20 octobre 2011.

Le 18 octobre 2011, votre épouse introduit une première demande d’asile auprès des autorités belges.

Sans être retourné dans votre pays d’origine, vous demandez à nouveau l’asile le 2 décembre 2011.

Vous versez à l’appui de cette nouvelle requête un certificat de mariage. Le 19 novembre 2012, le

Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus d’octroi de la

protection subsidiaire. Cette décision est annulée par le Conseil du contentieux des étrangers dans son

arrêt n°100 619 du 9 avril 2013. Le Conseil requiert que votre demande et celle de votre épouse soient

traitées conjointement. Il demande également que soient menées des mesures d’instruction

complémentaires liées aux nouveaux éléments que vous versez au dossier à savoir le fait que votre

épouse est la mère d’un enfant adultérin et qu’il s’agit d’une fille dont vous redoutez l’excision en cas de

retour en Somalie. Le Conseil demande également au Commissariat général de se prononcer sur la

force probante du passeport national somalien que vous déposez à l’appui de votre nationalité et de

votre identité.

Le 10 juillet 2013, le Commissariat général prend une nouvelle décision de refus du statut de réfugié et

de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par le Conseil du contentieux

des étrangers dans son arrêt n° 113 615 du 8 novembre 2013.

Le 24 décembre 2013, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une troisième

demande d'asile. A l’appui de cette dernière, vous invoquez les mêmes faits. Le 17 janvier 2014, le

Commissariat général prend une décision de refus de prise en considération de cette nouvelle

demande. Le Conseil du contentieux des étrangers a rejeté votre recours dans son arrêt n°137 296 du

27 janvier 2015.

Le 7 mai 2014, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une quatrième demande

d’asile basée sur les motifs précédents. Le 27 mai 2014, le Commissariat général prend en
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considération votre demande d’asile. Vous êtes entendu subséquemment par le Commissariat général

le 18 mars 2015.

Le 13 avril 2015, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus

d’octroi de la protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par le Conseil du contentieux des

étrangers dans son arrêt n° 149.232 du 7 juillet 2015.

Sans être retourné dans votre pays d’origine, vous vous introduisez le 18 décembre 2015 une

cinquième demande d'asile, dont objet. A l'appui de votre demande, vous invoquez toujours les mêmes

faits et déposez les pièces suivantes : une déclaration de naissance et une déclaration de la nationalité

établis par l’ambassade de la République fédérale de Somalie en Belgique.

Votre épouse introduit introduit une quatrième demande d'asile, également le 18 décembre 2015. Elle

dépose à l'appui de sa demande, une déclaration de naissance et une déclaration de la nationalité

établis par l’ambassade de la République fédérale de Somalie en Belgique.

B. Motivation

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que

votre demande d’asile ne peut être prise en considération.

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si les nouveaux éléments qui apparaissent, ou qui sont

présentés par le demandeur, augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à

la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne

prend pas en considération la demande d’asile.

Pour rappel, votre demande d’asile s’appuie sur les motifs que vous avez déjà exposés à l’occasion de

votre précédente demande d’asile. Votre première décision s’est soldée par une décision de refus du

statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Le Conseil, saisi du recours contre cette

dernière décision, confirmera les décision et évaluation du Commissariat général quant à votre première

demande d’asile. Vous n’introduisez pas de recours devant le Conseil d’Etat contre cette décision. Votre

deuxième demande d’asile s’est également soldée par un arrêt du Conseil confirmant la décision de

refus du statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire prise par le Commissariat

général. Votre troisième demande d’asile a fait l’objet d’une décision de refus de prise en considération

d’une demande d’asile multiple prise par le Commissariat général. Le Conseil a rejeté votre recours en

annulation introduit contre cette décision. Votre quatrième demande d’asile a été prise en considération

puis, lors de l’examen au fond, a été conclue par une décision de refus du statut de réfugié et de refus

d’octroi de la protection subsidiaire prise par le Commissariat général. Cette dernière décision a

également été confirmée par le Conseil.

Dans le cadre de la présente demande, vous n’apportez aucun élément nouveau qui, au sens de

l’article 57/6/2 de la loi sur les étrangers, augmente de manière significative la probabilité que

vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale.

Il ressort en effet du dossier administratif que vous n’avez pas fait de déclarations nouvelles à l’occasion

de votre cinquième demande. Vous vous contentez de réaffirmer les éléments déjà présentés à l’appui

de vos précédentes demandes d’asile et déjà considérés comme non crédibles, tels que votre

nationalité somalienne et votre enrôlement forcé au sein des Tribunaux islamiques. Les deux nouveaux

documents que vous versez au dossier à l’appui de la présente procédure (voir supra) ne peuvent pas

se voir accorder une force probante suffisante.

En effet, la déclaration de naissance et la déclaration de nationalité ne peuvent pas se voir accorder une

force probante suffisante pour rétablir la crédibilité jugée défaillante de vos déclarations quant à votre

identité et votre nationalité.

Ainsi, il ressort de l’information à la disposition du Commissariat général et dont copie est versée au

dossier administratif, que depuis le début de la guerre civile en Somalie en 1990, la plupart des archives

de l’état civil somalien ont été détruites et que les rares archives qui ne l’ont pas été ne peuvent pas être

retrouvées (voir « COI Focus Somalië: Betrouwbaarheid van (identiteits)documenten d.d. 1 april 2014 »,
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p. 4, in farde bleue). Il appert également que le taux de corruption qui affecte la Somalie est l’un des

plus élevés au monde, cet Etat partageant avec l’Afghanistan et la Corée du Nord la dernière place du «

Corruption Perceptions Index » de « Transparency International » (idem, p. 15).

Le même rapport indique que le centre de documentation (CEDOCA) du Commissariat général a

effectué une recherche en 2012 sur le mode de travail de l’ambassade somalienne à Bruxelles (idem). Il

ressort de cette recherche que « lors d’une conversation du 6 mars 2012 tenue avec le premier consul

(en poste à l’époque et encore actuellement) de l’ambassade de Somalie, Ali Mohammed Abukar, le

chercheur du CEDOCA lui a demandé sur quelle base les documents d’identité étaient établis et qui les

obtenait et qui ne les obtenait pas. Le premier consul a répondu que toute personne qui est d’origine

ethnique somali (même celles vivant à Djibouti, Ethiopie,...) était considérée comme somalienne. Les

habitants du Somaliland et du Puntland se voient en principe aussi délivrer des documents, pour autant

qu’ils disposent de « racines » [ « roots »]avec la Somalie. Parfois, il est également fait recours à des

témoins. Un seul problème se présente, selon le premier consul, avec les personnes qui ne parlent pas

la langue somali. Il indique que pendant l’entretien quelques questions sont posées aux demandeurs de

documents d’identité, mais que celles-ci sont sommaires. Il s’agit de questions concernant les relations

personnelles de la personne (clan), des « living contacts », dans quelle école ils ont été. Les questions

sont posées en somali, mais le demandeur peut répondre dans une autre langue. (...) Vu l’absence

d’archives et de banques de données que le CEDOCA décrit dans le chapitre 1 [du COI Focus],

l’ambassade ne peut pas non plus se baser aujourd’hui sur des données officielles pour constater

l’identité ou la nationalité des personnes qui se déclarent de nationalité somalienne. » (traduction de

l’extrait du « COI Focus Somalië: Betrouwbaarheid van (identiteits)documenten d.d. 1 april 2014 », p. 10

et 11). Il peut donc être déduit de cette information que l’ambassade de Somalie délivre des documents

d’identités somaliens à toutes personnes d’origine ethnique somali, indépendamment du fait que celles-

ci soient effectivement originaires de Somalie ou qu’elles possèdent une autre nationalité. Les

documents d’identité émis par l’ambassade de Somalie peuvent dès lors, au plus, indiquer que la

personne à qui ces pièces ont été délivrées par l’autorité diplomatique somalienne qu’elle est

considérée - par cette dernière - comme étant d’ethnie somali et que, sur base de cette seule

constatation et sans devoir remplir d’autres conditions d’une procédure de naturalisation appropriée, elle

se voit reconnaitre automatiquement la nationalité somalienne. Les pièces susmentionnées ne révèlent

en outre pas sur base de quelle réglementation la nationalité somalienne est ainsi octroyée. Enfin, le

fonctionnaire de l’ambassade interrogé par le CEDOCA reconnaît lui-même ne pas disposer d’un

registre de population, d’archives ou d’une banque de données d’où la nationalité peut être confirmée,

ce qui implique que la délivrance de vos documents d’identité n’a pas été réalisée sur base de telles

données objectives. Le dépôt de documents émis par l’ambassade de Somalie n’est dès lors pas

susceptible d’attester votre nationalité somalienne ni votre identité et de renverser l’analyse faite par le

Commissariat général et confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers tout au long de vos

quatre procédure d’asile précédentes.

De plus, le COI Focus indique également que « en mars 2012 la direction Protocole de l’autorité

fédérale des Affaires étrangères a informé le Commissariat général dans une lettre qu’elle avait appris,

via des rumeurs, que des documents « officiels » (par exemple pour des illégaux, pour des

régularisation, des documents de voyage,...) étaient « vendus » par le chauffeur local, n’étant pas

officiellement en service, qui se faisait passer pour le consul. Le chef de la direction Protocole écrit que

« l’ambassadeur, S.E. Monsieur Nur Hussein Hassan, qui a été récemment reçu dans mon bureau,

n’était pas au courant de cette pratique et s’y opposerait farouchement. », ce qui indique que des

documents somaliens frauduleux sont en circulation (ibidem, p. 11).

Enfin, il convient de relever que cette analyse du Commissariat général concernant la force probante

des documents d’identités délivrés par l’ambassade de Somalie en Belgique est confirmée par la

jurisprudence du Conseil du contentieux des étrangers (voir notamment RVV 20 janvier 2015, arrêt n°

136.678, RVV 5 août 2014, arrêt n°127.866 et RVV 19 août 2014, arrêt n° 128.152).

Ces deux documents ne permettent dès lors pas de considérer les éléments de votre récit que vous

invoquez à l’appui de vos demandes d’asile successives comme établis.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le

Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.
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En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15

décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

Le CGRA remarque à cet égard que, dans le cadre de sa compétence attribuée sur la base de la loi du

15 décembre 1980, il se prononce exclusivement sur la reconnaissance de la qualité de réfugié ou sur

l’attribution du statut de protection subsidiaire. Lors de l’examen de la question de savoir si une mesure

d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-refoulement, la

compétence du CGRA se limite dès lors à un examen des éléments en rapport avec les critères fixés

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. De l’ensemble des constatations qui

précèdent, aucun nouvel élément n’apparaît, ni n’est déposé par vous, qui augmente de manière

significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

Compte tenu de tous les faits pertinents liés à votre pays d’origine, à toutes les déclarations que vous

avez faites et aux pièces que vous avez produites, force est de conclure qu’il n’existe actuellement

aucun élément qui indique qu’une décision de retour dans votre pays d’origine constitue une violation du

principe de non-refoulement.

En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il convient d’observer que le CGRA n’est pas compétent

pour vérifier si ces éléments sont susceptibles d’établir qu’il existe de sérieux motifs de croire que, dans

le pays où vous allez être renvoyé, vous encourez un risque réel d’être exposé à des traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants. Cette compétence appartient à l’Office des étrangers qui a pour

mission d’examiner la compatibilité d’une possible mesure d’éloignement avec le principe de non-

refoulement. Par conséquent, le CGRA n’est pas en mesure d’estimer si une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

La demande d’asile multiple introduite par votre épouse le 18 décembre 2015 a également fait

l’objet d’une décision de refus de prise en considération, basée sur les mêmes motifs.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 15 jours à compter de la notification de la décision

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi.»

3. Rétroactes

3.1 Le requérant a introduit une première demande d’asile le 22 octobre 2008 qui s’est clôturée par

une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire prise le 7 août

2009 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides. Suite au recours introduit, le Conseil a

confirmé cette décision dans son arrêt n° 68 774 du 20 octobre 2011 dans l’affaire X.

3.2 La requérante a introduit une demande d’asile le 18 octobre 2011 qui s’est clôturée par une

décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire prise le 14

novembre 2012 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides. Cette décision a été annulée

par un arrêt n° 100 619 rendu par le Conseil en date du 9 avril 2013.

3.3 Sans être retourné dans son pays d’origine, le requérant a introduit une deuxième demande

d’asile le 2 décembre 2011 qui s’est clôturée par une décision de refus du statut de réfugié et de refus

du statut de protection subsidiaire prise le 14 novembre 2012 par le Commissaire adjoint aux réfugiés

et aux apatrides. Par un arrêt n°100 619 du 9 avril 2013, le Conseil a annulé cette décision.



CCE X & X - Page 9

3.4 Le 10 juillet 2013, le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides a pris deux nouvelles

décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire à l’égard des

parties requérantes. Ces décisions ont été confirmées par un arrêt n°113 615 du 8 novembre 2013.

3.5 Le 24 décembre 2013, sans être retournés dans leur pays d’origine, la requérante a introduit une

deuxième demande d’asile et le requérant, une troisième demande d’asile. La partie défenderesse a

refusé de prendre ces nouvelles demandes en considération par des décisions du 17 janvier 2014 et

les recours introduits contre ces décisions ont été rejetés par des arrêts du Conseil du 27 janvier 2015

(arrêts 137 296 et 137 297).

3.6 Le 7 mai 2014, sans être retournés dans leur pays d’origine, la requérante a introduit une

troisième demande d’asile et le requérant a introduit une quatrième demande d’asile. Le 9 avril 2015,

la partie défenderesse a pris à leur égard des décisions de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire, décisions qui ont été confirmées par un arrêt du Conseil du 7 juillet

2015 (arrêt 149 232).

3.7 Le 18 décembre 2015, sans être retournés dans leur pays d’origine, la requérante a introduit une

quatrième demande d’asile et le requérant a introduit une cinquième demande d’asile. Il s’agit des

actes attaqués.

4. Les requêtes

4.1. Les parties requérantes confirment et complètent le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le

point A de la décision entreprise.

4.2. Dans un moyen unique, elles invoquent des articles 48/3, 57/6/2 et 62 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après,

dénommée « La loi du 15 décembre 1980 ») ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs ; la violation de l’article 1er, A, 2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, de

son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève ») ; la

violation du principe général de droit selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en

prenant connaissance de tous les éléments de la cause.

4.3. Elles reprochent à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment examiné les nouveaux

éléments produits par les requérants pour démontrer leur nationalité. Elles font valoir qu’il y a lieu

d’examiner ceux-ci en parallèle avec les pièces déposées dans le cadre des demandes d’asile

précédentes, notamment le document intitulé « residential confirmation », le certificat de mariage, le

passeport et la lettre des mosquées de Koyama. Elles estiment que la partie défenderesse n’a pas

examiné l’ensemble de ces pièces avec le soin requis et a appliqué aux requérants « une rigueur

administrative disproportionnée » en exigeant de leur part la production de preuves écrites.

4.4. Elles rappellent encore la crainte exprimée par les requérants de voir la fille de la requérante

excisée en cas de retour dans leur pays.

4.5. En conclusion, les parties requérantes prient le Conseil, à titre principal, de leur accorder la qualité

de réfugié, ou à tout le moins, de leur octroyer le statut de protection subsidiaire.

5. L’examen des éléments nouveaux

Par courrier du 23 mars 2016, les parties requérantes font parvenir au Conseil un document qu’elles

intitulent « To whom it may concern » émanant de l’Ambassade de Somalie, lequel confirme

l’impossibilité pour les requérants d’obtenir des certificats d’identité et de nationalité par l’ambassade.

6. L’examen du recours

6.1. L’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 en son alinéa premier est libellé comme suit :

« Après réception de la demande d’asile transmise par le Ministre ou son délégué sur base de

l’article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si des nouveaux

éléments apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la
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probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides ne prend pas en considération la demande d’asile et il estime d’une

manière motivée qu’une décision de retour n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect. Dans le

cas contraire, ou si l’étranger a fait auparavant l’objet d’une décision de refus prise en application des

articles 52, § 2, 3°, 4° et 5°, § 3, 3° et § 4, 3°, ou 57/10, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides prend une décision de prise en considération de la demande d’asile ».

6.2. La partie défenderesse souligne que les requérants fondent leur quatrième et cinquième

demandes d’asile sur des faits identiques à ceux invoqués à l’appui de leurs précédentes demandes

d’asile et que ces demandes avaient été rejetées en raison du défaut de crédibilité de leur récit. Elle

rappelle en particulier que ni leur nationalité somalienne ni la circonstance qu’ils étaient originaire de

l’île de Koyama n’avaient pu être établies. Elle expose ensuite les raisons pour lesquelles les nouveaux

éléments de preuves produits à l’appui des quatrième et cinquième demandes d’asile des requérants

ne sont pas de nature à restaurer la crédibilité défaillante de leur récit.

6.3. En l’occurrence, dans son arrêt du 7 juillet 2015 (n°149 232), le Conseil a rejeté les troisième et

quatrième demandes d’asile des requérants. Cet arrêt du Conseil, qui est revêtu de l’autorité de la

chose jugée, est principalement fondé sur le constat que les requérants n’établissent ni être de

nationalité somalienne ni être originaire de l’île de Komaya. Le Conseil a également rejeté les

précédentes demandes d’asile des parties requérantes après avoir estimé, toujours sur la base de

constats amplement détaillés, que la réalité des nationalité et origine somaliennes alléguées par les

parties requérantes, ne pouvait pas être tenue pour établie. Il s’ensuit que le récit des problèmes

rencontrés en Somalie par les requérants est privé de tout fondement crédible.

6.4. Dans les décisions attaquées, la partie défenderesse a légitimement pu conclure, pour les raisons

qu’elle détaille, que les nouveaux éléments invoqués ne sont pas de nature à justifier une analyse

différente. Cette motivation est conforme au dossier administratif, est pertinente et est suffisante.

6.5. Dans leurs requêtes, les parties requérantes ne formulent aucun argument convaincant de nature

à justifier une autre conclusion. Elles se limitent en substance à contester de manière très générale

l’appréciation portée par la partie défenderesse sur les éléments invoqués à l’appui de leurs nouvelles

demandes d’asile, mais n’opposent en définitive aucune critique précise et argumentée aux constats

des décisions attaquées, à savoir que l’ambassade somalienne ne dispose en réalité pas des

informations suffisantes pour confirmer ou infirmer la réalité de la nationalité somalienne invoquée par

les requérants et que les nouveaux éléments déposés, qui émanent de cette institution, ne peuvent dès

lors pas se voir reconnaître une force probante suffisante pour restaurer la crédibilité très largement

défaillante de leur récit.

6.6. Ces constats demeurent entiers et autorisent à conclure, sans qu’il faille encore examiner les

autres griefs des décisions y relatifs et les arguments correspondants de la requête, que les nouveaux

éléments invoqués ne pourraient pas justifier que les nouvelles demandes d’asile des parties

requérantes connaissent un sort différent des précédentes. Quant aux arguments développés à

l’encontre des motifs appuyant les précédentes décisions, le Conseil rappelle qu’il a déjà statué en la

matière par des arrêts bénéficiant de l’autorité de chose jugée. Enfin, le Conseil rappelle que

conformément à l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, le bénéfice du doute ne peut être donné,

notamment, que lorsque « la crédibilité générale du demandeur d’asile a pu être établie », ce qui n’est

manifestement pas le cas en l’espèce.

6.7. Le document joint à la requête, que les parties requérantes intitulent « To whom it may concern »

et qui émane de l’Ambassade de Somalie, ne justifie pas une analyse différente. Son contenu confirme

au contraire l’incapacité de l’Ambassade à établir la nationalité du requérant.

6.8. Pour le surplus, dès lors qu’elles n’invoquent pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se

voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est

de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents qui lui sont soumis, aucune

indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi.
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6.9. Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs des

décisions attaquées et les arguments des requêtes qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant

en toute hypothèse pas induire une autre conclusion.

6.10. Il résulte de ce qui précède que les nouveaux éléments invoqués ne sauraient justifier que les

quatrième et cinquième demandes d’asile des parties requérantes connaissent un sort différent des

précédentes.

6.11. Dès lors, la partie défenderesse a valablement refusé de prendre en considération les présentes

demandes d’asile.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

Les requêtes sont rejetées.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq avril deux mille seize par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


